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Gouvernement du Burkina Faso

Programme des Nations Unies pour le Développement

Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC)
2006-2010

Descriptif du projet
L’objectif général du projet est de coordonner et soutenir la réponse du monde associatif et communautaire au VIH/Sida. D’un montant total de 25.000.000 US$ sur la période 2006-2010 (ressources PNUD et mobilisées), le projet vient en appui à la mise en œuvre du Cadre Stratégique de lutte contre le VIH/Sida et du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté et reflète les politiques et stratégies du Gouvernement en matière de lutte contre la pandémie.
Trois principaux domaines d’intervention sont ciblés par le PAMAC : la prévention, la prise en charge communautaire et l’appui institutionnel aux structures associatives impliquées.
Les axes d’intervention proposés seront mis en œuvre sur une base consensuelle impliquant le Gouvernement, les partenaires au développement, la société civile, les personnes vivant avec le VIH/Sida, le monde académique, etc.
I. Contexte et analyse de situation
Pays enclavé en voie de développement situé à l’ouest du continent africain, le Burkina Faso compte  en 2003 environ 13,1 millions d’habitants pour une superficie de 274.000 km2. En dépit d’un taux de croissance réel du Produit Intérieur Brut (PIB) par habitant de l’ordre de 5,5% en moyenne pour la période 1995-2002, l’Enquête Burkinabé sur les Conditions de Vie des Ménages de 2003 indique que l’incidence de la pauvreté n’a cessé de croître, passant de 44,5% en 1994 à 45,3% en 1998, puis à 46,4% en 2003. Avec un Indice de Développement Humain qui le classe au 175ème rang sur 177 pays classés
, ce pays compte parmi les plus pauvres du monde. La population vit essentiellement en milieu rural (près de 90%) et les indicateurs sociaux révèlent la précarité de la situation en matière sanitaire et d’éducation avec une espérance de vie à la naissance de 47,4 ans
, des niveaux de mortalité infantile et juvénile estimés respectivement à 81 et 184 pour mille et un taux d’alphabétisation de 32,25% en 2003
. 
La pandémie du VIH/Sida constitue une contrainte majeure au développement du Burkina Faso en dépit d’une baisse du taux de prévalence passé de 6,5% en 2001 à 2,3% en 2004 selon la méthode utilisée par l’OMS/ONUSIDA basée sur la surveillance des sites sentinelles. On observait en 2001 un taux de prévalence de l’ordre de 6,5% chez les 15-49 ans et de 4,8% chez les femmes enceintes. En 2004, le rapport d’ONUSIDA estimait à 270.000 le nombre de personnes vivant avec le VIH (PVVIH) et à 25.000 le nombre de nouveaux cas d’infection à VIH, dont 88 % parmi les 15-24 ans. Le Rapport National sur le Développement Humain de 2001 élaboré en collaboration avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a mis en évidence l’impact négatif de l’épidémie sur la situation socio-économique nationale. 
La réponse du Gouvernement Burkinabé à la pandémie s’est traduite par une série de mesures qui se sont organisées en trois phases sur la période 1987-2000:

· Une première phase sur la période 1987-1995 a permis l’installation d’un Comité Technique, l’élaboration du Programme National de Lutte contre le SIDA (PNLS), la conception et la mise en œuvre de trois plans d’intervention : le Plan à court Terme, le Plan Moyen Terme I, le Plan Moyen Terme II, qui ont successivement couvert les périodes1987-1989, 1990-1992 et 1993-1995 ; 
· La seconde phase (1996-1998) a consacré l’intensification de la lutte par le lancement en 1996 du Projet Population et Lutte contre le VIH/Sida et du Projet de Marketing Social des Condoms (PROMACO) et par la création en 1998 du Fonds de Solidarité envers les Malades et les Orphelins du Sida ;

· La troisième phase qui a servi de trame aux cadres stratégiques de lutte contre le VIH/Sida (2001-2005 et 2006-2010) a vu l’adoption l’approche multisectorielle de la lutte contre le Sida et les IST et consacré l’approche décentralisée des activités et l’implication des associations et organisations à base communautaire (OBC). 

C’est dans cette  dynamique qu’une instance de coordination, le Conseil National de Lutte contre le Sida et les IST (CNLS-IST), sous le leadership du Président du Faso a été créée en 2001 et que le Cadre Stratégique de Lutte contre le VIH /SIDA 2001-2005 (CSLS) a été adopté par le Gouvernement en mai 2001 pour la période 2001-2005
.
Le Secrétariat Permanent du CNLS-IST (SP/CNLS) est l’instance opérationnelle du CNLS et de fait l’organe de coordination, chargé de l’appui technique et du suivi des interventions définies dans le plan national multi sectoriel. Il intervient en concertation avec des partenaires tels que le groupe thématique VIH/Sida élargi aux partenaires au développement (GTE), le groupe des partenaires techniques et financiers (PTF), le groupe technique de travail (GTT/SP/CNLS) et la communauté des bailleurs de fonds. L’approche multisectorielle de la lutte contre le VIH/Sida se caractérise également par une mobilisation sociale importante basée sur l’implication des organisations à base communautaire. 
Un deuxième cadre stratégique de lutte contre le VIH/SIDA et les IST a été élaboré pour la période 2006-2010 et adopté par le Gouvernement en juillet 2005. Cinq axes prioritaires guideront les actions: 

i) le renforcement des mesures de prévention de la transmission du VIH/Sida et des IST et la promotion du conseil et dépistage volontaire ; 

ii) le renforcement de l’accès aux soins et à la prise en charge médicale et communautaire des personnes infectées et affectées ;
iii) le renforcement de la protection et du soutien aux PVVIH et aux personnes affectées par le VIH et autres groupes spécifiques ;

iv) Le renforcement du partenariat, de la coordination et de la mobilisation de ressources ;

v) le renforcement de la surveillance de l’épidémie du suivi évaluation et de la promotion de la recherche.

Le caractère prioritaire de la lutte contre le VIH/Sida se trouve par ailleurs reflété dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) élaboré en 2000, puis révisé en 2003. 
II. Stratégie
Le Burkina Faso possède un tissu associatif très actif. Dès les années 1990, de nombreuses associations se sont consacrées à la lutte contre l’infection à VIH/Sida, avec comme principaux axes d’intervention la sensibilisation pour la prévention du VIH et des IST, les activités de prise en charge communautaire et enfin, la promotion du dépistage et la prise charge médicale en collaboration avec les structures de santé. Reconnues par l’Etat comme actrices incontournable de la lutte contre la pandémie à VIH/Sida, ces associations et ONG se devaient d’être accompagnées et coordonnées. 

Suivant une des recommandations de la 2ème session ordinaire du CNLS de décembre 2002, le SP/CNLS a requis la mise en place d’un mécanisme d’appui technique et financier aux structures associatives et communautaires investies dans la lutte contre le VIH/Sida. Le PNUD a répondu favorablement à cette requête proposant la création d’un programme spécifique appelé Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC). Ce projet conçu comme un panier commun multi donateurs permettant de mettre en commun moyens financiers, humains et techniques devait permettre d’assurer une programmation conjointe des activités à mener par les associations, pour une meilleure coordination et efficacité de leurs actions. 
L’engagement du PNUD dans la lutte contre le VIH/Sida s’est notamment traduit au cours de son cadre de coopération 2001-2005 par :

· l’appui à l’élaboration du Cadre Stratégique de Lutte contre le VIH/Sida et à la mise en place d’une instance de coordination, le CNLS-IST;

· l’animation du dialogue de politiques et l’appui à la mobilisation des ressources (95 millions de US$ d’annonces de contribution lors de la table ronde sur le VIH/Sida de juin 2001 et plus de 42 milliards de FCFA mobilisés au cours de la période 2001-2005) ;

· Le partenariat avec le Fonds Mondial de Lutte contre le VIH/Sida, la Tuberculose et le Paludisme qui a permis de mobiliser 22 millions de US$ sur la période 2004-2005;

· La mise en place du PAMAC en 2003 pour une durée initiale de trois ans avec un financement initial du PNUD de 1,5 millions de US$.
La première phase du PAMAC a été exécutée sur la période juin 2003-mars 2006 avec pour principaux objectifs de: 

· Réduire l’impact du VIH sur le développement à travers : (i) une action coordonnée du monde associatif et communautaire ; (ii) le renforcement des capacités des associations en matière de prévention, de prise en charge globale et de gestion ;

· Appuyer le renforcement des capacités du SP/CNLS en matière d’expertise et de coordination du monde associatif.

L’évaluation à mi-parcours du PAMAC conduite en 2005 a permis de mettre en évidence le caractère pertinent et les résultats concrets enregistrés par ce projet, dont:

· Le renforcement des capacités techniques et financières de près de 250 associations et cinq réseaux d’associations impliquées dans la lutte contre le VIH/Sida ;
· Le dépistage de 290.000 personnes en trois ans ;
· La distribution de 350.000 préservatifs (masculins et féminins) ;

· Environ 650.000 personnes sensibilisées sur le VIH/Sida et la tuberculose ;
· Le renforcement des capacités, l’appui institutionnel et à la prise en charge psycho-sociale et sanitaire des PVVIH (20.500 PVVIH soutenus) en collaboration avec le CMLS/Santé ; 
· L’appui à 16.000 orphelins et enfants affectés par le VIH/Sida au travers des associations communautaires et du Ministère de l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale.

Justification du projet
Le projet proposé pour la période 2006-2010 est formulé sous le leadership du Gouvernement à travers un processus participatif impliquant l’ensemble des intervenants dans le domaine. La formulation du document de projet s’est appuyée sur les conclusions du Bilan Commun de Pays adopté en 2004, les orientations du Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (UNDAF 2006-2010) adopté en janvier 2005 et du Document de Programme de Pays du PNUD approuvé en 2005. 

Le projet vient en appui à la mise en œuvre du CSLP et reflète les politiques et stratégies du Gouvernement en matière de lutte contre le VIH/Sida, les priorités des agences des Nations Unies et des partenaires au développement dans ce domaine ainsi que les leçons tirées de la coopération passée. Le présent projet permettra de contribuer aux priorités de développement nationales
, concourrant ainsi à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement.
Objectif général
L’objectif général du projet, d’un montant total de 25.000.000 US$ sur la période 2006-2010 (ressources PNUD et mobilisées), est de coordonner et soutenir la réponse du monde associatif et communautaire au VIH/Sida.
Trois principaux domaines d’intervention sont ciblés :
· La prévention

· La prise en charge communautaire 

· L’appui institutionnel aux structures impliquées
Objectifs spécifiques

1- La composante Prévention qui comprend deux volets l’IEC/CCC et le conseil et dépistage volontaire poursuit trois objectifs spécifiques :
(i) Contribuer à réduire l’incidence et la prévalence du VIH/Sida sur les populations cibles ;
(ii) Contribuer à augmenter le taux de détection de la tuberculose ;

(iii) Accroître la disponibilité du conseil et dépistage volontaire du VIH/Sida par le développement de centres communautaires et des campagnes nationales de dépistage.
2- La composante Prise en charge communautaire vise à renforcer le soutien psycho-social et économique aux personnes infectées et affectées par le VIH/Sida et la tuberculose ;
3- L’objectif de la composante Appui institutionnel est enfin, de renforcer les capacités techniques, opérationnelles et institutionnelles des associations soutenues par le PAMAC.

Produits attendus

1- Composante Prévention
· Les populations vulnérables (jeunes, femmes, populations marginales) adoptent des comportements à moindre risque
· Les populations sont mieux informées sur la tuberculose
· L’accès au conseil et dépistage volontaire est renforcé pour l’ensemble de la population.
2- Composante Prise en charge communautaire
· Le soutien psychologique, médical, financier aux PVVIH et associations de PVVIH est renforcé

· La collaboration avec les structures de soins pour une meilleure prise en charge des PVVIH est accrue.
3- Composante Appui institutionnel
· Les capacités techniques et managériales des associations sont renforcées

· Les associations sont fonctionnelles
· Les droits des PVVIH sont soutenus.
La contribution du PNUD de 3 millions de US$ sur la période permettra de soutenir le fonctionnement du projet. La collaboration active de partenaires clés tels que les Pays-Bas, le Danemark, la Belgique, la France, la Suisse, l’Autriche, la Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, le Fonds Mondial et les agences du système des Nations Unies sera recherchée.
III. Arrangements institutionnels

Le PAMAC est placé sous la tutelle financière du Ministère des Finances et du Budget et la tutelle administrative et technique du SP/CNLS, agence gouvernementale d’exécution. Conçu comme un programme conjoint multi donateurs, le PAMAC à un statut de projet à exécution nationale avec une gestion financière assurée par le PNUD, sous la tutelle d’un comité de pilotage présidé par le Secrétaire Permanent du CNLS-IST. 
Le Comité de Pilotage, présidé par le SP/CNLS-IST est l’organe d’orientation et de supervision du projet et est composé des membres ci-après listés (représentants du Gouvernement, du PNUD et des principaux partenaires impliqués, et pouvant être élargi aux représentants des nouvelles institutions partenaires le cas échéant). Sont membres de droit de ce Comité :

· Le Secrétaire Permanent du CNLS-IST

· Le représentant du DCCRO

· Le représentant du DPSE

· Le représentant du Ministère de la Santé

· Deux représentants des associations communautaires
· Les représentants de chaque partenaire technique ou financier impliqué (Royaume de Danemark, Ambassade des Pays-Bas, BAD, Banque Mondiale, etc.)
· Le représentant du PNUD

· Le coordonnateur du PAMAC.

Le Comité de Pilotage assure et veille à l’orientation stratégique des activités et à l’atteinte des résultats escomptés. Il se réunit sur une base annuelle afin :

· d’apprécier et de valider le bilan d’activité et le bilan financier annuels ;
· d’apprécier l’état d’avancement des activités en regard des indicateurs de résultats prédéfinis ;
· de valider le plan de travail annuel de l’année suivante ;
· d’assurer la coordination efficiente des contributions des divers partenaires techniques et financiers au projet.

Le Comité de Pilotage peut être réuni en session extraordinaire sur convocation ad hoc de son Président.
Le PNUD assure :

· la gestion des fonds mobilisés au titre des objectifs du projet conformément aux règles et procédures de l’Organisation ;

· la communication et le plaidoyer en appui à la recherche de partenariats stratégiques techniques et financiers, en étroite collaboration avec le SP/CNLS-IST et l’équipe du PAMAC.

Les accords de collaboration et conventions de financement du PAMAC feront l’objet d’agréments signés entre le PNUD et l’institution partenaire sur la base du modèle standard en vigueur et conformément aux règlements du PNUD en la matière (voir annexe).
Des rencontres de concertation, d’échanges d’information entre le SP/CNLS-IST, le PNUD, le PAMAC et les partenaires financiers se tiendront sur une base semestrielle.

Modalités de gestion des fonds du projet

· Les modalités de financement du CSLS prévoient la mise en place d’un panier commun multi donateurs au sein du SP/CNLS-IST avec une gestion assurée par son Unité de Gestion Financière (UGF). Dès validation et opérationnalisation de ce mécanisme, le PAMAC assumera l’exécution du « sous-panier » commun destiné au financement des groupements associatifs et communautaires.

Une étude sera menée d’ici à 2007 afin d’étudier les modalités optimales d’autonomisation de gestion des fonds du PAMAC.

Dans l’intervalle :

· Le projet PAMAC est placé sous la modalité de l’exécution nationale. Le SP/CNLS-IST, agence nationale d’exécution délègue au PAMAC la gestion administrative et technique du projet et au PNUD sa gestion financière suivant les modalités de l’accord liant les parties (voir  lettre d’accord en annexe).

· Le projet sera exécuté sur la base d’un plan d’action annuel décliné par trimestres élaboré par le PAMAC en collaboration avec les associations communautaires et validé par le Comité de Pilotage. 
· Sur requête du SP/CNLS, les décaissements de fonds se feront au PAMAC sur la base du plan d’action sous forme d’avances de fonds d’un trimestre plus un mois additionnel afin de garantir le maximum de souplesse et de flexibilité au mécanisme de financement. Le décaissement des fonds sera effectué au projet dans un délai maximal de quinze jours sur une base trimestrielle, après acceptation par le PNUD des rapports statutaires démontrant la gestion satisfaisante des fonds préalablement reçus. 

· Les avances de fonds effectuées au PAMAC ne seront pas considérées comme des dépenses et ne pourront être comptabilisées comme telles.

· Le PAMAC est tenu de procéder à l’évaluation des capacités de gestion financière et comptable des associations bénéficiaires et d’assurer le cas échéant, le renforcement de leurs capacités dans ces domaines.
· Le PAMAC choisira en fonction du contexte de procéder au décaissement des fonds soit par avances de fonds sur une base trimestrielle aux bénéficiaires soit par recours à la modalité du paiement direct.
· Le PAMAC fournira au PNUD des rapports périodiques concernant les activités, résultats et progrès accomplis dans le cadre du projet.

· Un rapport programmatique et financier (état des dépenses par composante et par bailleur) et une requête de déboursement des fonds devront être transmis au PNUD dans un délai de quinze (15) jours après la fin de chaque trimestre fiscal. 

· En sus des rapports trimestriels, le projet devra fournir au PNUD un rapport annuel et programmatique de l’année précédente dans un délai de soixante (60) jours après la fin de l’année fiscale.

· Le PAMAC rétrocédera au PNUD au terme de l’accord ou du projet dans le délai fixé par le contrat liant le PNUD au partenaire financier le reliquat des ressources ou les fonds non consommés, lequel sera reversé au partenaire concerné.

Afin de lui permettre de pouvoir jouer pleinement son rôle d’appui au monde associatif et communautaire, le PAMAC sera doté des capacités ci-après (termes de référence en annexe):

· Un Coordonnateur
· Un Coordonnateur Adjoint

· Un directeur des programmes
· Trois chargés de programmes, responsables de l’exécution orientée sur les résultats des trois composantes

· Une assistante au Programme

· Un responsable du suivi évaluation (à recruter)
· Un responsable des affaires administratives et financières (à recruter)
· Un chargé des finances et de la comptabilité 
· Du personnel d’appui dont un aide-comptable (à recruter).
Des groupes de travail thématiques regroupant des experts communautaires pourront par ailleurs être mis en place sur une base ad hoc en fonction des besoins des trois composantes. Les aspects touchant à la communication et au plaidoyer seront assurés dans une première phase par l’Unité Communication du PNUD. Le PNUD fournira également dans la mesure du possible un appui au fonctionnement du PAMAC par la mise à disposition de Volontaires des Nations Unies ou de Chargés de programme juniors.
IV. Suivi & Evaluation

Le projet fera l’objet d’une évaluation annuelle dans le cadre du suivi évaluation du Plan d’Action du Programme de Pays 2006-2010.

Le mécanisme de suivi évaluation s’effectuera sur la base des indicateurs d’effets et de produits. L’analyse des performances du projet se fera également sur la base d’un bilan à l’occasion des Comités de pilotage annuels présidés par le SP/CNLS-IST. 
Le PNUD contrôlera l’exécution des activités du projet et validera les rapports d’activités et financiers qui lui seront soumis par le Coordonnateur du PAMAC pour le compte du SP/CNLS-IST sur une base trimestrielle. Il sera procédé de façon conjointe à des audits réguliers, à une revue à mi-parcours ainsi qu’à une évaluation au terme du projet. 

Les éléments ci-après mentionnés permettront en outre d’assurer le suivi régulier des activités planifiées.

Objectifs et résultats escomptés
· Fonctionnement du PAMAC

Objectif : Appuyer la structure opérationnelle du PAMAC
· La structure de gestion du projet PAMAC est fonctionnelle
· La stratégie de communication du PAMAC est renforcée

· L’étude sur l’ancrage institutionnel et la pérennisation du PAMAC est réalisée au plus tard en 2007
· Prévention – IEC/CCC
Objectif : Contribuer à réduire l’incidence et la prévalence du VIH/Sida 
· 800.000 jeunes au moins sont sensibilisés
· 150.000 femmes au minimum bénéficient de moyens de prévention

· 1.500.000 personnes au moins ont bénéficié d’IEC/CCC sur le VIH/Sida

Objectif : Contribuer à augmenter le taux de détection de la Tuberculose 
· 579.000 personnes sont sensibilisées sur la Tuberculose
· Prévention – Conseil et Dépistage Volontaire
Objectif : Accroître la disponibilité du conseil et dépistage volontaire du VIH/Sida par le développement de centres communautaires de dépistage 

· Au moins 500.000 personnes ont bénéficié de conseil et de dépistage
· Prise en charge communautaire
Objectif : Renforcer le soutien psycho-social et économique aux personnes infectées et affectées par le VIH/Sida et la tuberculose 
· 50.000 PVVIH au moins bénéficient d’un soutien psychologique et matériel

· 500 associations au moins bénéficient d’un financement
· Appui institutionnel
Objectif : Renforcer les capacités techniques, opérationnelles et institutionnelles des associations soutenues par le PAMAC
· 120 associations et réseaux d’associations sont soutenues

· Les droits des PVVIH sont soutenus
V. Cadre légal
Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2  de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte étant le Secrétariat Permanent du CNLS-IST.

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois (3) mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD, à condition que celui-ci ait l’assurance que les autres signataires du document n’aient pas d’objections à l’égard des changements proposés :

· les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif du projet ;

· les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs du projet, les effets et les produits escomptés, les cibles et les indicateurs des produits, mais qui tiennent compte de l’évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou augmentation de coûts dues à l’inflation ;

· les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence.
PAGE DE  SIGNATURE
Effet 7 de l’UNDAF :
D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/Sida est renforcée et intensifiée
Indicateur(s) de l’UNDAF : 
L’IEC/CCC pour la prévention des IST et du VIH/Sida chez les femmes enceintes, les adolescents, les jeunes, les handicapés, les professionnels du sexe est disponible et élargie – Les personnes affectées et infectées ont accès à la prise en charge psychologique, sociale et économique – Les droits des PVVIH et des personnes affectées, la lutte contre la stigmatisation et la discrimination sont promus et renforcés
Effet(s) escompté(s) du programme de pays et indicateur(s) : MYFF 5.2
· Les capacités institutionnelles et opérationnelles des structures et institutions de coordination des acteurs clés sont renforcées
· L’accessibilité et l’utilisation des services de prévention sont accrues
· L’accessibilité et la qualité de la prise en charge globale sont renforcées
Produit(s) escomptés:

· La structure d’appui technique et financier aux associations et ONG de lutte contre le VIH/Sida est fonctionnelle
· Les associations menant des interventions envers les populations vulnérables sont appuyées

· Les programmes de PECC menés par les associations sont appuyés
Partenaire chargé de la mise en oeuvre : Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le VIH/Sida et les Infections Sexuellement Transmissibles (SP/CNLS-IST) 



Approuvé par (Gouvernement) : SP/CNLS-IST

Approuvé par (Agence d’Exécution) : SP/CNLS-IST
Approuvé par (PNUD): 

Cadre des résultats et des ressources
	Objectif escompté tel que décliné dans le cadre des résultats et des ressources du Programme de Pays :
Les capacités d’appui technique et financier du PAMAC aux associations et ONG de lutte contre le VIH/Sida sont renforcées

	Indicateurs de l’objectif tels que déclinés dans le cadre des résultats et des ressources du Programme de Pays, incluant la situation de base et la cible
Insuffisance des capacités d’appui technique et financier du PAMAC au regard des besoins des associations caractérisées par une faible capacité dans la conception, la formulation la mise en œuvre et le suivi de leurs activités de lutte contre le VIH/Sida

	Ligne de Service applicable du MYFF: 5.2

	Stratégie de partenariat :
A développer avec les institutions et organismes impliqués dans la lutte contre le VIH/Sida (Danemark, Pays-Bas, Autriche, France, BAD, Banque Mondiale, Fonds Mondial de Lutte contre le VIH/Sida, la Tuberculose et le Paludisme, etc.)

	Titre du projet et n° du projet (Atlas) :
Projet d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC) 2006-2010 /  Projet 00011578

	Produits escomptés 
	Activités
	Responsabilités
	Apports du PNUD

	1.1 La structure de gestion du PAMAC est fonctionnelle

	1.1.1 Soutenir le fonctionnement du PAMAC (locaux, équipements, salaires, frais de fonctionnement divers)

1.1.2 Recruter le personnel additionnel nécessaire 

1.1.3 Réaliser une étude sur l’ancrage institutionnel et la pérennisation du PAMAC 
	PNUD/PAMAC
	3.000.000 US$ (Fonds TRAC)

	2.1 Les populations vulnérables adoptent des comportements à moindre risque

2.2 Les populations sont mieux informées sur la Tuberculose

2.3 L’accès au conseil et dépistage volontaire est renforcé pour l’ensemble de la population
	2.1.1 Mettre en place 16 PIC et 45 centres d’écoute pour jeunes
2.1.2 Appuyer financièrement et techniquement 28 associations menant des activités en direction des femmes (plan d’action, téléphone vert et PTME)

2.1.3 Appuyer financièrement et techniquement 5 réseaux d’associations d’handicapés

2.1.4 Développer une stratégie d’IEC/CCC de proximité auprès des populations des régions à forte prévalence

2.2.1 Appuyer financièrement et techniquement 220 associations dans le cadre de la lutte contre la tuberculose
2.3.1 Financer la promotion et le financement du CDV ainsi que le dépistage mobile
2.3.2 Organiser dix campagnes de CDV d’envergure nationale
	PAMAC
	PM


	3.1 Le soutien psychologique, médical et financier aux PVVIH et associations de PVVIH est renforcé
	3.1.1 Appuyer financièrement et techniquement 120 associations en matière de prise en charge psychosociale
3.1.2 Appuyer financièrement et techniquement des associations chargées du soutien économique au PVVIH
	PAMAC
	PM

	4.1 Les capacités techniques et managériales des associations sont renforcées

4.2 Les associations sont fonctionnelles 

4.3 Les droits des PVVIH sont soutenus
	4.1.1 Apporter un appui institutionnel à au moins 120 associations et réseaux d’associations
4.2.1 Doter/soutenir en équipements 120 associations et réseaux d’associations

4.3.1 Fournir un service de conseil juridique aux PVVIH 
	PAMAC
	PM


Plan de travail 2006 & Budget
	Produits escomptés &

Activités
	Activités clés

Décline les activités entreprises durant l’année de réalisation du produit
	Chronogramme
	Responsabilité
	Budget planifié

	
	
	T1
	T2
	T3
	T4
	
	Source
	Description
	Montant

	La structure de gestion du PAMAC est fonctionnelle
	Soutenir le fonctionnement du PAMAC
Assurer la gestion financière et administrative des activités

Intensifier les actions de communication (site Internet, brochure, publication sur l’expérience du PAMAC)
	(

	(

	(

	(

	PNUD
	PNUD
	Cadres et professionnels
	350.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Personnel administratif
	50.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Consultants locaux
	20.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Locaux
	120.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipements et fournitures
	20.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Formations – Voyages
	25.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Contrats de services
	10.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dépenses diverses
	5.000

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	600.000

	Les populations vulnérables adoptent des comportements à moindre risque

Les populations sont mieux informées sur la Tuberculose

L’accès au conseil et dépistage volontaire est renforcé
	Développer des stratégies d’IEC et CCC

Appuyer financièrement et techniquement les associations
	
	(
	(
	(
	PAMAC
	Partenaires
	Equipements et fournitures
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Consultants locaux
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Services professionnels
	

	
	Financer la promotion du CDV, soutenir le fonctionnement des centres et le dépistage mobile
	(
	(

	(
	(
	
	
	Produits audio visuels
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Formations
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dotations
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Contrats de service
	

	
	Organiser deux campagnes de CDV d’envergure nationale
	(
	(
	
	
	
	
	Dépenses diverses 
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de gestion
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2.535.000

	Le soutien psychologique, médical et financier aux PVVIH et associations de PVVIH est renforcé
	Identifier 15 associations

Appuyer financièrement et techniquement 95 associations en matière de prise en charge psychosociale
	(
	(

	(
	(

	PAMAC
	Partenaires
	Services contractuels
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipement et fournitures
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dotations
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Services professionnels
	

	
	Appuyer financièrement et techniquement 95 associations chargées du soutien économique au PVVIH
	(
	(

	(
	
	
	
	Déplacements
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dépenses diverses
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Frais de gestion
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	975.000

	Les capacités techniques et managériales des associations sont renforcées

Les associations sont fonctionnelles 

Les droits des PVVIH sont soutenus
	Apporter un appui institutionnel à au moins 95 associations et réseaux d’associations
	
	(
	(
	(
	PAMAC
	Partenaires
	Services professionnels
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Services contractuels
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Produits audio visuels
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipements et fournitures
	

	
	Doter/soutenir en équipements 95 associations et réseaux d’associations
	
	(
	(
	
	
	
	Consultants locaux
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	Dépenses diverses
	

	
	Fournir du conseil juridique aux PVVIH
	
	(
	(
	
	
	
	Frais de gestion
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	905.000

	TOTAL US$
	
	
	
	
	
	
	
	
	5.015.000


Annexes

LETTRE D’ACCORD STANDARD ENTRE LE SP/CNLS-IST & LE PNUD POUR L’APPUI A 

L’ EXÉCUTION NATIONALE

Cher Monsieur Charpentier,

1. Nous avons l’honneur de nous référer aux consultations qui ont eu lieu entre des fonctionnaires du Secrétariat Permanent du Conseil National de Lutte contre le VIH/Sida et les Infections Sexuellement Transmissibles (SP/CNLS-IST) (ci-après nommée « l’institution désignée » et des fonctionnaires du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) (ci-après nommée « l’agence des Nations unies ») concernant la participation du PNUD, à la mise en œuvre du projet 00011578/Projet d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC), qui sera exécuté par le gouvernement, représenté à cette fin par le SP-CNLS-IST. 

2. L’institution désignée reconnaît que le PNUD jouit des privilèges et immunités prévus par la Convention sur les privilèges et immunités des agences spécialisées, que le gouvernement du Burkina Faso a signé le 19 juillet 1976 à Ouagadougou. 

3. Conformément au document de projet, ainsi qu’aux termes et conditions ci-après, nous confirmons que nous acceptons les services à fournir par l’agence des Nations Unies aux fins de la réalisation de ce projet. Des consultations étroites auront lieu entre l’agence des Nations Unies et l’institution désignée sur tous les aspect des services à rendre tels que décrits dans l’Annexe 1 à la lettre d'accord intitulée : « Description des services ». 

4. L’agence des Nations Unies fournira les services et facilités décrits dans l’Annexe 1 de la lettre d’accord intitulée : « Description des services ». 

5. Conformément aux dispositions de la Lettre d’accord standard entre le PNUD et le Gouvernement sur la fourniture des services d’appui en date du 27 février 2004, il est prévu qu’un montant forfaitaire équivalent à 5% du budget soit crédité à l’agence des Nations Unies afin de couvrir les frais administratifs occasionnés par les dépenses d’appui direct fournies.

6. L’institution désignée endossera la responsabilité générale de la mise en œuvre de l’appui au projet du PNUD et désignera un coordonnateur technique du projet.
7. Le personnel affecté au projet par l’agence des Nations Unies, et sous contrat avec cette dernière, travaillera sous la supervision du coordonnateur du projet. Les modalités de supervision seront déterminés en concertation mutuelle et consignées dans les attributions du personnel. Le personnel devra rendre compte à l’agence des Nations Unies de la manière dont il s’acquitte des fonctions qui lui ont été assignées.

8. En cas de désaccord entre le coordonnateur du projet et le personnel de l’agence des Nations Unies affecté au projet, le coordinateur du projet soumettra le problème à l’agence des Nations Unies afin de trouver une solution satisfaisante. Dans l’intervalle, les décisions du coordinateur du projet prévaudront.

9. Dès la signature de cette lettre d'accord et conformément au budget figurant dans le document de projet et dans le plan de travail, le PNUD avancera les fonds au projet suivant les dispositions prévues dans le document de projet. 

10. L’agence des Nations Unies recalculera au besoin le coût et réaménagera le calendrier des services et facilités décrits en Annexe 2, au moment de la transmission de l’état des dépenses à l’institution désignée. L’agence des Nations Unies peut encourir des dépenses dépassant son budget annuel alloué de quatre pour cent ou de 20.000,00 dollars US, si ce chiffre est plus élevé, afin de couvrir les écarts entre les coûts réels et les coûts pro forma. L’institution désignée ajustera ses données financières et confirmera la révision soumise par l’agence des Nations Unies.

11. L’agence des Nations Unies soumettra tous les rapports relatifs au projet que le coordinateur du projet peut raisonnablement demander dans l’exercice de ses fonctions, ainsi qu’aux fins d’audit. 

12. L’agence des Nations Unies présentera à l’institution désignée un rapport annuel sur l’équipement durable qu’elle aura acheté dans le cadre de la mise en œuvre du projet. Le rapport sera soumis dans les 30 jours suivant le 31 décembre et sera incorporé par l’institution désignée dans l’inventaire général du projet.

13. L’agence des Nations Unies soumettra des descriptions de poste et des candidats pour les postes prévues à la section 1 de l’Annexe 2 et obtiendra l’agrément de l’institution désignée pour le personnel devant être affecté au projet.

14. Toutes modifications au document de projet, pouvant affecter les activités entreprises par l’agence des Nations Unies, conformément à l’Annexe 1, ne seront recommandées qu’après concertation avec l’agence des Nations Unies. Les présentes dispositions ne peuvent être modifiées que par consentement, au moyen d’amendements apportés à la présente lettre d'accord. 

15. Les dispositions du présent accord resteront en vigueur jusqu’à la fin du projet, ou l’achèvement des activités devant être entreprises par l’agence des Nations Unies conformément à l’Annexe 2, ou jusqu’à leur dénonciation par l’une ou l’autre des parties. 
16. Les dispositions  pertinentes du document d’appui au document de projet et de ses révisions, ainsi que celles du règlement financier et des règles de gestion financière de l’agence des Nations Unies, s’appliqueront à toute question qui ne serait pas spécifiquement couverte par le présent accord.
17. Toute correspondance future concernant l’application du présent accord, autre que les lettres d’accord signées ou amendements audit accord, devra être adressée à Joseph André Tiendrébéogo, SP/CNLS-IST.
18. L’institution désignée tiendra le représentant résident du PNUD pleinement informé des mesures prises pour donner effet au présent accord.

19. Sauf indication contraire donnée dans le paragraphe 6 ci-dessus, tout différent entre l’institution désignée et l’agence des Nations Unies découlant de, ou ayant trait à la présente lettre, et ne pouvant pas être réglée par la négociation ou tout autre mode de règlement convenu, sera soumis, à la demande de l’une ou l’autre des parties, à un tribunal d’arbitrage de trois membres. Chaque partie désignera un médiateur et les deux médiateurs en nommeront un troisième qui sera le président du tribunal. Si 15 jours après la désignation des deux médiateurs, le troisième médiateur n’a pas été nommé, l’une ou l’autre des parties peut demander au Président de la Cour Internationale de Justice de nommer le médiateur en question. Le tribunal établira son propre règlement intérieur, deux médiateurs constituant le quorum dans tous les cas, et toutes les décisions nécessiteront l’accord de deux des médiateurs. Les dépenses afférentes au tribunal, telles qu’évaluées par ce dernier, seront supportées par les deux parties. La sentence arbitrale sera motivée et définitive et aura force exécutoire pour les parties. 

20. L’institution désignée traitera et sera responsable de toute réclamation de tiers et différends, résultant des opérations couvertes par le présent accord, qui viserait le PNUD, ses fonctionnaires ou toute autre personne fournissant des services pour son compte, et le dégagera de toute responsabilité à l'égard de telles réclamations ou différends. La présente disposition ne s’appliquera pas lorsque les parties conviennent que la réclamation ou le différend résulte d’une négligence grave ou d’une faute intentionnelle des personnes susmentionnées. 


Si les dispositions qui précèdent rencontrent votre agrément, je vous saurais gré de bien vouloir signer deux exemplaires de la présente lettre et les retourner à ce bureau. Votre acceptation constituera, de ce fait, la base de la participation de votre organisation à la mise en œuvre du projet.


 Sincèrement vôtre,

Pour le SP/CNLS-IST 

Burkina Faso

Joseph André Tiendrébéogo, 
Secrétaire Permanent

24 avril 2006
Signé au nom du 

Programme des Nations Unies pour le développement
Georg Charpentier, 

Représentant Résident

24 avril 2006

Annexe 1 bis
DESCRIPTION DES SERVICES

Numéro de projet : 00011578




Titre du projet : PAMAC

Travaux à effectuer par l’agence des Nations Unies :

	Faire un résumé des résultats à atteindre par l’agence des Nations Unies, et en particulier les produits qu’elle est sensée réaliser. Expliquez également les activités qu’elle devra mettre en oeuvre.

1- La structure de gestion du PAMAC est fonctionnelle

Soutenir la structure opérationnelle du PAMAC (moyens de fonctionnement, équipements et fournitures, salaires, formations)

2- La gestion financière du projet conformément aux normes en vigueur est assurée (bailleurs, secteur privé, Gouvernement, autres)

Gestion financière orientée sur les résultats

Suivi de l’exécution financière des activités du PAMAC en conformité avec son plan d’action annuel

Rapportage périodique de l’exécution des fonds aux différents donateurs


Description des services :
Donner une description détaillée des apports du projet par composante. Il peut s’agir notamment de l’identification de candidats pour les postes du programme/projet, sur la base des termes de référence fournis par l’institution désignée, ou du recrutement de candidats déjà identifiés.

Appui à la structure opérationnelle du PAMAC

Identification de candidats et gestion du processus de recrutement

Gestion de l’approvisionnement

Gestion financière des contributions des bailleurs autres (GMS entre 4 et 5%, fonction des termes de la convention liant les parties)

Annexe 2 bis

CALENDRIER DES SERVICES ET FACILITES

	PRIVATE 

	Dépenses estimées par an (US$)

	PRIVATE 
Section 
	Poste budgétaire 
	Mois de travail
	Coûts totaux
	Année 1
	Année 

	Section 1 : Personnel
	
	
	
	
	

	Section 2 : Contrats
	
	
	
	
	

	Section 3 : Formation
	
	
	
	
	

	Section 4 : Équipement
	
	
	
	
	

	Section 5 : Locaux
	
	
	
	
	

	Section 6 : Divers
	
	
	
	
	

	Sous-total
	
	
	
	
	

	GMS
	
	
	5%
	
	

	Total
	
	
	
	
	


Note : 

· Les dépenses des services de personnel peuvent être limitées aux salaires, indemnités et autres prestations, y compris le remboursement des impôts sur le revenu dus et des frais de transport au moment du recrutement, les frais de déplacement professionnels dans le pays ou la région du programme et les frais de rapatriement. 

· Des ajustements peuvent être apportés à chaque section, en concertation avec l’institution désignée et l’agence des Nations Unies. De tels ajustements peuvent être apportés s’ils sont conformes aux dispositions du document d’appui au programme ou le document de projet et s’il y va de l’intérêt du programme ou projet.
ACCORD DE PARTICIPATION DE TIERS AUX COÛTS  ENTRE LE [DONATEUR] ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT (PNUD)


Considérant que le donateur s’engage par le présent accord à verser des fonds au PNUD sur la base d’une participation aux coûts pour la mise en œuvre du  [titre du projet] en [pays du programme].
 


Considérant que le PNUD est prêt à recevoir et administrer la contribution aux fins de la réalisation du programme ou projet,


Considérant que le Gouvernement (du pays du programme) a été dûment informé de la contribution du donateur au programme ou projet,


Considérant que le PNUD désignera un agent de mise en œuvre pour la réalisation du programme ou projet (ci-après dénommé l’agent de mise en oeuvre),


Le PNUD et le donateur sont convenus de ce qui suit :

Article premier. La contribution
1.
Le donateur, conformément à l’échéancier des versements qui figure ci-après, versera au PNUD la somme de (montant en dollars).  La contribution sera déposée à la [banque et compte bancaire].


Échéancier des versements



Montant

[date d’échéance]
                                                [préciser le montant]

[Le paragraphe suivant ne devrait être inclus que dans le cas où la contribution n’est pas en dollars américains]

2. La valeur du versement, si ce dernier est effectué dans une monnaie autre que le dollar américain, sera déterminée en appliquant le taux de change opérationnel des Nations Unies en vigueur à la date du versement.  Si un changement intervient dans le taux de change opérationnel des Nations Unies avant que le PNUD ait utilisé la somme versée dans son intégralité, la valeur du solde des fonds encore détenus à cette date sera ajustée en conséquence.  Dans un tel cas, si la valeur du solde des fonds est dépréciée, le PNUD en informe le donateur en vue de déterminer si celui-ci pourrait fournir une contribution complémentaire.  Si cela ne s’avère pas possible, le PNUD peut réduire, suspendre ou mettre fin à l’assistance devant être fournie au programme ou projet.
3.
L’échéancier des versements indiqué ci-dessus prend en considération l’obligation d’effectuer les versements avant la réalisation des activités prévues.  Il peut être modifié afin d’être en ligne avec l’avancement de l’exécution du programme ou projet. 
4.
Le PNUD recevra et administrera la somme versée conformément aux règlements, règles et directives du PNUD.

5.
Tous les comptes et états financiers sont libellés en dollars américains.

Article II.  Utilisation de la contribution
1.
Le PNUD et l’agent de mise en oeuvre ne s’acquitteront des responsabilités qui leur incombent en vertu du présent accord et du descriptif du programme ou projet que si le PNUD reçoit la contribution conformément à l’échéancier des versements qui figure au paragraphe 1 de l'Article premier ci-dessus.

2.
Si l’on prévoit ou enregistre des augmentations jusque là imprévues des dépenses ou engagements de dépenses (qu’elles soient dues à des facteurs inflationnistes, à des fluctuations des taux de change ou à tout événement imprévu), le PNUD présentera sans tarder au donateur une estimation supplémentaire indiquant le financement complémentaire qui sera nécessaire. Le donateur fera tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir les fonds supplémentaires nécessaires.

3.
Si les versements visés au paragraphe 1 de l’Article premier ci-dessus ne sont pas reçus conformément à l'échéancier des versements ou si le financement complémentaire demandé conformément au paragraphe 2 ci-dessus ne peut être obtenu auprès du donateur ou d’autres sources, le PNUD peut réduire, suspendre ou mettre fin à l'assistance devant être fournie au programme ou projet en vertu du présent accord.

4.  
Tout intérêt créditeur attribuable à la contribution sera crédité au compte du PNUD et utilisé conformément aux procédures établies du PNUD.

Article III.  Administration et établissement de rapports
1.
La gestion et les dépenses afférentes au programme ou projet sont régies par les règlements, règles et directives du PNUD et, le cas échéant, par les règlements, règles et directives de l’agent de mise en oeuvre.

2.
 Le siège du PNUD et le bureau de pays fournit au donateur la totalité ou une partie des rapports suivants établis conformément aux procédures comptables et procédures de présentation des rapports du PNUD. 

2.1
Pour les accords d’un an ou moins :

(a) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas de projets régionaux et mondiaux) dans les six mois suivant la date d'achèvement ou de l'abrogation de l'accord ;

(b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre de chaque année devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD ;

(c) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.


2.2 Pour les accords de plus d’un an :

(a) Un rapport annuel sur l’état d’avancement du programme ou projet pour la durée de l'accord, ainsi que le dernier budget approuvé, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas de projets régionaux ou mondiaux) ;

(b) Un état financier annuel certifié au 31 décembre de chaque année devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD ;
(c) Un rapport final résumant les activités du programme ou projet et les incidences des activités ainsi que les données financières provisoires, émanant du bureau de pays (ou du service compétent au siège dans le cas de projets régionaux et mondiaux) dans les six mois suivant la date d'achèvement ou de l'abrogation de l'accord ;
(d) Un état financier certifié lors de l’achèvement du programme ou projet, devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances du Bureau de la gestion du PNUD.

(e) 3.
Si des circonstances particulières le justifient, le PNUD peut fournir des rapports plus fréquents aux dépens du donateur. La nature spécifique et la fréquence de ces rapports seront précisées dans une annexe de l'accord. 

Article IV.  Services administratifs et services d’appui
1.
Conformément aux décisions et aux directives du Conseil d’administration du PNUD, il sera imputé sur la contribution :

(a) (3 à 5 %) du montant au titre des coûts supplémentaires d’administration de la contribution encourus par le PNUD.
(b) (X %) du montant au titre des services d'appui administratif et opérationnels fournis par les agents de mise en oeuvre et/ou de réalisation ; et/ou

(c) (si besoin) le recouvrement des services d'appui du PNUD fournis aux agents de mise en oeuvre  et/ou de réalisation.

2.
L’ensemble des montants prévus au budget pour le programme ou projet ainsi que les montants estimatifs du remboursement des services d'appui connexes ne dépasseront pas le montant des ressources totales disponibles pour ce programme ou projet en vertu du présent accord, de même que les fonds éventuellement disponibles pour le recouvrement des coûts du programme ou projet et des services d'appui financé par d’autres sources.

Article V.  Matériel

Le matériel, les fournitures et autres bien financés par la contribution sont la propriété du PNUD.  Les questions relatives au transfert de propriété par le PNUD seront tranchées conformément aux politiques et procédures pertinentes du PNUD.

Article VI.  Procédures d’audit


La contribution sera soumise exclusivement aux procédures d’audit interne et externe énoncées dans le règlement financier, les règles et les directives du PNUD.  Si un rapport d’audit du Comité des commissaires aux comptes du PNUD à son organe directeur contient des observations relatives aux contributions, ces informations seront communiquées au donateur.

Article VII.  Echéance finale de l’accord

1.
Le PNUD le notifiera au donateur lorsque toutes les activités relatives au programme ou projet auront été menées à bien.

2. 
Malgré l’achèvement du programme ou projet, le PNUD continuera de détenir les versements inutilisés jusqu'à ce que tous les engagements et dettes découlant de la réalisation du programme ou projet aient été réglés et que les activités du programme ou projet aient été menées à bonne fin.

3.
Si les versements inutilisés s’avèrent insuffisants pour régler ces engagements et dettes, le PNUD en informe le donateur et le consulte sur la façon de s’en s'acquitter.

4.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois ces engagements et dettes réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article VIII.  Résiliation de l’accord

1.
À l’issue de consultations entre le donateur, le PNUD et le Gouvernement du pays de programme et à condition que les versements déjà reçus, ainsi que les autres fonds déployés pour ce programme ou projet, suffisent pour régler tous les engagements et dettes découlant de la réalisation du programme ou projet, le présent accord pourra être dénoncé par le PNUD ou par le donateur.  L’accord cessera de produire ses effets 30 (trente) jours après la date de la notification écrite par l’une des Parties à l’autre Partie de sa décision de dénoncer l’accord.

2.
Nonobstant la résiliation de l'accord, le PNUD continuera de détenir les versements inutilisés jusqu’à ce que toutes les dettes découlant de la réalisation du programme ou projet jusqu'à la date de résiliation aient été réglées et que les activités du programme ou projet aient été menées à bonne fin.

3.
Toutes sommes versées qui demeurent inutilisées une fois ces engagements et dettes réglés seront liquidées par le PNUD en consultation avec le donateur.

Article IX.  Modification de l’accord


Le donateur et le PNUD peuvent modifier l’accord par un échange de lettres.  Les lettres échangées à cette fin font partie intégrante de l'accord.

Article X.  Entrée en vigueur


Le présent accord entrera en vigueur lorsque le donateur aura signé l'accord et aura effectué le premier versement de la contribution conformément à l'échéancier qui figure au paragraphe 1 de l'article premier du présent accord et que les parties concernées auront signé le DAP/descriptif du projet.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent accord en deux exemplaires établis en langue française.

Pour le donateur :

Pour le Programme des Nations Unies pour le Développement :
(Nom)



(Nom)
(Qualité)


(Qualité)
(Date)



(Date)

ACCORD DE PARTAGE DES COÛTS ENTRE

LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT 

ET (nom du contribuant)


ATTENDU QUE le Programme des Nations Unies pour le Développement (le « PNUD ») et (nom de la société) (ci-après nommé « le Donateur ») sont convenus de coopérer dans l’exécution d’un projet ……….. (« le Projet »), lequel projet est résumé dans la pièce jointe A à cet accord, et plus en détail dans le document de projet YY/00/000 (« titre du projet ») (pièce jointe à cet accord).


ATTENDU QUE le Donateur a informé le PNUD de sa volonté de contribuer financièrement (« la Contribution ») au PNUD, sur une base de partage des coûts pour la réalisation du Projet ;


ATTENDU QUE le PNUD est prêt à recevoir et gérer la Contribution pour la réalisation du Projet ;


ATTENDU QUE le gouvernement de (nom du pays destinataire) a été dûment informé de la Contribution du Donateur au Projet ;


ATTENDU QUE le PNUD désignera une institution pour gérer le Projet (« l’agent de mise en œuvre») ;


EN VERTU DE QUOI, le PNUD et le Donateur conviennent de ce qui suit :

Article I
1.
Le Donateur mettra à la disposition du PNUD, de la manière exposée en paragraphe 2 de cet article, une contribution d’un montant de ………… dollars américains.

2.
Le Donateur, en conformité avec le calendrier des paiements ci-dessous, déposera la Contribution sur le compte des contributions du PNUD : N°. 01242 11024622401-65 à la Banque Internationale du Burkina, Avenue Dimdolobsom, 01 BP 362, Ouagadougou 01 :



Échéance du paiement


Montants ($ US)

(a)




(b)


(c)


Le calendrier des paiements ci-dessus prend en compte la nécessité d’effectuer le paiement des contributions avant l’exécution des activités planifiées. Il peut être modifié à des fins de consistance avec l’avancement de la livraison du Projet.

3.
Tous les comptes et relevés financiers seront exprimés et dollars américains.

4.
Le PNUD peut consentir l’acceptation des paiements dans une devise autre que les dollars américains, pourvu qu’une telle devise soit entièrement convertible ou utilisable facilement par le PNUD, et sous réserve des dispositions du paragraphe 5 ci-dessous. Toute modification dans la devise du paiement sera faite uniquement en accord avec le PNUD.

5.
La valeur du paiement, si effectué dans une devise autre que le dollar américain, sera fixée en appliquant le taux de change opérationnel des Nations Unies, en vigueur à la date du paiement. En cas de changement du taux de change opérationnel des Nations Unies avant la pleine utilisation du paiement par le PNUD, la valeur du solde des fonds détenus à ce moment sera ajustée en conséquence. Si, dans un tel cas, une perte de valeur du solde des fonds est constatée, le PNUD en informera le Donateur afin de déterminer si un financement complémentaire pourrait être fourni par le Donateur. Au cas où un tel financement complémentaire ne serait pas disponible, l’assistance à fournir au Projet peut être réduite, suspendue, ou arrêtée par le PNUD.

Article II
1.
La Contribution sera utilisée par le PNUD pour couvrir les coûts du Projet tels que définis dans le document de projet, ainsi que les coûts des services d’appui y afférents, tels que précisés dans le paragraphe suivant. Tous coûts supplémentaires du Projet non couverts par la Contribution, ainsi que la source de leur financement, sont également précisés dans le document de projet.

2.
Les Contributions seront affectées, conformément aux décisions et directives du Conseil d’Administration du PNUD, au remboursement des services d’appui fournis par l’agent de mise en oeuvre, le bureau de pays du PNUD, ainsi que  de tous les autres services d’appui requis.

3.
Tout intérêt généré par la Contribution sera crédité au compte du PNUD et sera utilisé conformément aux procédures établies par le PNUD.

Article III
1.
La Contribution sera administrée par le PNUD conformément aux règlements, règles et directives du PNUD, ainsi qu’aux  procédures normalement applicables à  la gestion de ses propres projets.

2.
La gestion du Projet et les dépenses y afférentes seront régies par les règlements, règles et directives du PNUD, et, lorsqu’il y a lieu, par les règlements, règles et directives de l’agent de mise en oeuvre exécution. 

Article IV
1.
L’exécution par le  PNUD et  l’agent de mise en oeuvre des responsabilités qui leur incombent en vertu du présent Accord, ainsi que du document de projet, dépendra de la réception de la Contribution par le PNUD, conformément au calendrier de paiement tel que défini à l’article 1, paragraphe 2 ci-dessus.

2. Le total des montants prévus au budget du Projet, ainsi que le montant estimatif des coûts  à  rembourser au titre des services d’appui afférents, n’excèderont pas le total des ressources disponibles pour le Projet conformément au présent  accord et des fonds pouvant être disponibles dans le cadre du Projet au titre des coûts du Projet et des  coûts d’appui financés sur d’autres sources de financement.


3. S’il est à prévoir ou s’il survient des augmentations imprévues des dépenses ou des engagements (qu’elles soient dues à des facteurs d’inflation, d’une fluctuation du taux de change ou des besoins urgents imprévus), le PNUD fournira sans tarder, au Donateur, une nouvelle estimation indiquant le financement supplémentaire nécessaire. Le Donateur s’efforcera, au mieux de ses possibilités, d’obtenir le financement complémentaire requis.

4.
Si le paiement mentionné à l’article A, paragraphe 2 ci-dessus n’est pas reçu conformément au calendrier de paiement, ou si le financement complémentaire requis, conformément au paragraphe 3 ci-dessus, n’est pas obtenu de la part du Donateur ou toute autre source, l’assistance à fournir au Projet selon cet accord peut être réduite, suspendue ou arrêtée par le PNUD.

Article V

L’équipement, les fournitures et autres biens financés par la Contribution appartiennent au PNUD. Les questions relatives au transfert de leur propriété par le PNUD sont régies par les  politiques et procédures pertinentes du PNUD.

Article VI

La Contribution sera soumise exclusivement aux procédures de vérification internes et externes prévues dans les règlements, règles et directives financiers du PNUD.

Article VII

Le PNUD fournira au Donateur, à sa demande, un rapport final, dans les six mois après la date d’achèvement ou d’arrêt du Projet. Le rapport final sera préparé en accord avec les procédures du PNUD applicables à la comptabilité et aux rapports. Le Donateur se rendre sur le site du Projet afin d’observer son exécution et obtenir toute information pertinente.

Article VIII

1.
Le Donateur peut mentionner la Contribution dans ses rapports internes ainsi que dans des communiqués de presse destinés au public mais il ne fera aucune référence à la Contribution, ou au PNUD, dans la publicité de ses produits ou services ou de sa société en général, et ce de quelque façon que ce soit. Tous les documents, exceptés les documents internes du Donateur, mentionnant la Contribution, le Projet ou le PNUD seront sujets à l’approbation de ce dernier, lequel s’abstient de la retenir ou de la retarder déraisonnablement. Le Donateur s’engage à ne  pas utiliser  le nom du PNUD ou son abréviation  de quelque façon que ce soit qui pourrait  suggérer que le PNUD appui directement ou indirectement le Donateur ou ses produits ou services. 

2.
Sauf de la façon mentionnée en paragraphe 1 ci-dessus, le Donateur n’utilisera, d’aucune manière que ce soit, le nom du PNUD ou son abréviation dans  le cadre de ses activités commerciales. 

3.
Le Donateur n’utilisera, d’aucune façon que ce soit, le logo du PNUD en rapport dans ses activités commerciales.

4.
Le PNUD rendra compte de l’utilisation faite de la Contribution dans son rapport à son Conseil d’administration, conformément à ses procédures régulières de rapportage sur les Contributions provenant de Donateurs privés. Le PNUD s’efforcera de  mentionner dûment la Contribution dans les autres documents appropriés, selon les modalités  dont la détermination reste à sa seule discrétion. 

Article IX

Le PNUD avertira le Donateur lorsque toutes les activités ayant trait au Projet seront terminées.

Article X
1.
Nonobstant l’achèvement du Projet, le PNUD conservera le solde inutilisé des paiements jusqu’à la satisfaction de tous les engagements et dettes pris aux fins de la réalisation  du Projet et jusqu’à ce que lesdites activités aient été proprement terminées. 

2.
Si le solde non utilisé des paiements s’avère insuffisant pour faire face à de tels engagements et dettes, le PNUD le notifiera au Donateur et conviendra avec lui de la manière de les satisfaire.

3.
Le PNUD disposera du solde des paiements non dépensés après la satisfaction desdits engagements et dettes, et les utilisera en concertation avec le Donateur.

Article XI
1.
Après concertation entre le Donateur, le PNUD et le gouvernement bénéficiaire, et à condition que les paiements déjà reçus, ajoutés aux autres fonds disponibles pour le Projet, soient suffisants pour satisfaire tous les engagements et dettes pris au fins de la réalisation  du Projet, le présent Accord peut être résilié par le PNUD ou par le Donateur. Dans ce cas, l’accord cessera d’être en vigueur trente jours après que l’une une l’autre des Parties ait  notifié par écrit à l’autre Partie sa décision de résilier l’Accord.

2.
Si le montant du solde inutilisé des paiements, ajoutés aux autres fonds disponibles pour le Projet, s’avèrent insuffisants pour faire face à de tels engagements et dettes, le PNUD le notifiera au Donateur et conviendra avec lui de la manière de les satisfaire.

3.
Nonobstant la résiliation du présent Accord, le PNUD conservera le solde  inutilisé des paiements jusqu’à satisfaction de tous les engagements et dettes pris aux fins de la réalisation du Projet et jusqu’à ce qu’il ait été méthodiquement mis fin aux activités du Projet.

4.
Le PNUD disposera du solde des paiements non dépensés après la satisfaction desdits engagements et dettes, et les utilisera en concertation avec le Donateur.

Article XII
1.
Les parties feront tout ce qui est dans leur pouvoir pour régler  à l’amiable toute différent, litige ou réclamation découlant du  présent accord ou de la violation, résiliation ou nullité de celui-ci. Lorsque les parties désirent parvenir à un tel règlement à l’amiable, la conciliation s’effectuera selon les règlements de conciliation de la commission des Nations Unies pour le droit commercial international alors en vigueur, ou toute autre procédure convenue entre les parties.

2.
S’il n’est pas réglé à l’amiable conformément au paragraphe précédent dans les soixante (60) jours après qu’une partie ait demandé à l’autre de procéder à un tel règlement à l'amiable, tout différent, litige ou réclamation découlant du  présent accord, ou de la violation, résiliation ou nullité de celui-ci sera soumis par l’une ou l’autre des parties à  l’arbitrage conformément aux règlement d’arbitrage de la commission des Nations Unies pour le droit commercial international alors en vigueur. L’une ou l’autre des parties peut, à sa convenance, demander à l’association américaine d’arbitrage de fournir les services administratifs nécessaire à un tel arbitrage et/ou procéder aux nominations prévues par ledit règlement, auquel cas, l’association américaine d’arbitrage sera considérée comme ayant été désignée à cette fin. Le tribunal d’arbitrage n’aura aucune autorité pour attribuer des dommages intérêts. Les parties seront liées par toute sentence rendue en résultat d’un tel arbitrage, laquelle tiendra lieu de jugement final d’un différent, litige  ou de la réclamation.

Article XIII

Cet accord entrera en vigueur au moment de sa signature et lorsque le Donateur aura effectué le premier paiement, qu’il doit effectuer conformément au calendrier des paiements défini en Article 1, paragraphe 2 du présent accord.


EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés pour ce faire, ont signé le présent accord, en deux exemplaires. 

Pour le Donateur 





Pour le Programme des Nations Unies 

pour le Développement

Nom :







Nom :

Titre :







Titre :

Date :







Date :







































Période du projet : 2006-2010


Composante du programme : Réponse au VIH/Sida


Titre du projet : Programme d’appui au monde associatif et communautaire


Numéro de projet : 00011578


Durée du projet : 5 ans 


Modalité de gestion : Exécution Nationale





Budget			USD  


Frais de gestion		USD 





Budget total 		USD 25.000.000


Ressources allouées :	


Gouvernement	 


Ressources TRAC USD 3.000.000 


Autres : Donateurs USD 6.000.000





Budget non financé :	USD 16.000.000







































































� Rapport Mondial sur le Développement Humain, PNUD 2005


� EDS 2003


� Bilan Commun de Pays, Octobre 2004


� Décret 2001–510/PRE/PM/MS du 1er octobre 2001


� L’effet UNDAF correspondant est : « D’ici 2010, la réponse nationale au VIH/Sida est renforcée et intensifiée »


� Ressources à mobiliser auprès des partenaires techniques financiers (6.000.000 US$ déjà mobilisés auprès de l’Ambassade Royale de Danemark, des Pays-Bas, de la France, de l’Autriche, de la BAD et du Fonds Mondial de lutte contre le VIH/Sida, la Tuberculose et le Paludisme).


� Le programme ou projet est décrit dans le descriptif de l'appui au programme et/ou le descriptif du programme ou projet [numéro et titre du projet].  Le DAP/descriptif du projet est officiellement annexé au présent accord.
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